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Instruction du Sous-Secrétaire général aux services du personnel

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet: 
INSTITUTION DE JURYS EN MATIERE DE DISCRIMINATION ET AUTRES PLAINTES 

1. 
Par l'instruction administrative ST/AI/246 du 28 juillet 1977, un jury charge d'examiner les plaintes faisant état d'un traitement discriminatoire au Secrétariat de 1'ONU a été institué au Siège. Par l'instruction administrative ST/AI/246/Add.l du 19 juin 1978, des jurys analogues ont été institués dans les principaux bureaux extérieurs. A la lumière de 1'experience acquise par ces jurys et sur la recommandation du Comité de coordination entre l'Administration et le personnel, le Secretaire général a décidé de reformer ces jurys en élargissant leur compétence à tous les types de plaintes des fonctionnaires et, en conséquence, de leur donner désormais le nom de jurys en matière de discrimination et autres plaintes. La présente instruction administrative remplace 1'instruction ST/AI/308 du 6juillet 1983.

2.
La composition, le mandat et les procédures des jurys sont indiqués ci-après.

Composition

3. 
Le jury du Siège est composé de sept membres et d'un coordonnateur choisis parmi les fonctionnaires du Secrétariat. Les jurys de bureaux extérieurs désignés se composent de trois a sept membres, selon l'importance des effectifs dans le bureau  considéré. Les membres du jury sont choisis de façon à refléter d'une manière générale la composition variée du Secrétariat. De mime que le coordonnateur, ils sont nommes par le Secrétaire général sur la recommandation du Comité  consultatif mixte ou de l'organe équivalent et leur mandat est de deux ans. Si un membre décide de se retirer du jury ou quitte le service de l'Organisation, le Secrétaire général, sur la recommandation du Comité consultatif mixte, nomme un autre membre pour la durée du mandat restant a courir. Les membres du jury s'acquittent de leur mandat dans le cadre de leurs fonctions officielles. Le Bureau des services du personnel fournit au jury tous les services d'appui nécessaires. 
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4. 
Les membres et coordonnateurs des jurys institués dans les bureaux extérieurs désignés (Addis-Abeba, Bagdad, Bangkok, Genève, Nairobi, Santiago et Vienne) sont nommes par le Secrétaire général a partir d'une liste de noms présentés par le chef du bureau après recommandation du Comit4 consultatif mixte local ou de l'organe équivalent. 

Mandat

5. 
Les jurys examinent les plaintes que des fonctionnaires formulent à propos de leur emploi à l'Organisation. I1 peut s'agir, sans que cette indication ait un caractère limitatif, de plaintes pour discrimination subie au Secrétariat de l'ONU et fondée sur des motifs tels que ceux qui sont mentionnés à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits de 1'homme. Les jurys s'efforcent de régler ces affaires par des moyens informels ou, à défaut, en recommandant des mesures appropriées au Secrétaire général. 

6. 
Dans 1'exercice de leurs fonctions, les membres du jury agissent en toute indépendance et impartialité. Si, à la suite de ses enquêtes, un jury estime qu'il existe au lieu d'affectation des griefs ou des problèmes liés aux conditions générales d'emploi, il peut, par l'intermédiaire du Comité consultatif mixte ou de 1'organe équivalent, présenter un rapport spécial au chef du bureau pour transmission au Secretaire général ou, dans le cas du jury du Siège, directement au Secretaire général. 

7. 
Un jury peut refuser de s'occuper de questions qui, à son avis, relèvent de la compétence d'autres organes consultatifs créés en application des dispositions du Statut et du Règlement du personnel ou d'instructions administratives connexes. 

8. 
Le fait qu'un fonctionnaire ait saisi un jury ne préjuge pas de son droit de former un recours en vertu du chapitre XI du Statut et du Règlement du personnel. 

Procédures

9. 
Tout fonctionnaire désireux de saisir un jury peut entrer en rapport avec tout membre du jury ou avec le coordonnateur. Les fonctionnaires en poste dans des bureaux extérieurs peuvent saisir soit le jury du Siège soit le jury de leur lieu d'affectation. Néanmoins, une fois que l'un des jurys a été saisi d'une affaire, l'autre ne peut plus l'être. 

10. 
Le jury s'efforce de régler rapidement les affaires dont il est saisi. A cette fin, il établit pour l'examen de chaque affaire, qui ne doit normalement pas durer plus de huit semaines, un calendrier destiné à faciliter l'achèvement en temps voulu des enquêtes nécessaires et à assurer que l'examen de l'affaire sera mené a bien le plus rapidement possible. 
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11. 
Une fois qu'un membre du jury est saisi d'une affaire, il doit en informer confidentiellement le fonctionnaire intéressé ainsi que l'autre ou les autres parties en cause. 

12. 
Le membre du jury peut demander au fonctionnaire de lui exposer sa plainte en détail et par écrit. 

13. 
Le membre du jury s'efforce dans toute la mesure du possible de régler l'affaire par des moyens informels. A défaut, il la soumet à l'examen de l'ensemble du jury. 

14. 
Le jury recommande les mesures appropri4es en l'espèce au Sous-Secrétaire général aux services du personnel et au chef du bureau. La suite à donner à la recommandation du jury est décidée après consultation de ce dernier. Un exemplaire de la recommandation du jury est communique à chacune des parties intéressées. 

15. 
Le jury peut, dans des cas exceptionnels, recommander au Sous-Secrétaire général aux services du personnel de proroger pour deux mois au maximum le contrat de durée déterminé d'un fonctionnaire s'il juge, sur la base de son enquête préliminaire, que cette prorogation est justifiée et nécessaire pour lui permettre d'achever l'examen de l'affaire. 

16.
 Les membres du jury traitent toutes les affaires comme confidentielles. Aucune mention des travaux du jury ne figure dans les dossiers du fonctionnaire intéressé néanmoins, si celui-ci en fait la demande, un résumé de la recommandation finale du jury peut être versé à son dossier administratif. 

17. 
Les membres du jury ont accès, à titre confidentiel, à tous les documents qui, à leur avis, peuvent avoir un rapport avec l'affaire et ils sont habilites à obtenir des membres du Secrétariat, oralement ou par écrit, des renseignements sur les questions dont le jury est saisi. Lors de l'institution de chaque jury, le Sous-Secrétaire général aux services du personnel ou le chef du bureau extérieur désigne un fonctionnaire pour assister le jury à cet égard. 

18. 
Le Sous-Secrétaire général aux services du personnel donne suite aux recommandations du jury et l'en informe par des rapports trimestriels; les jurys sont habilités à suivre l'application de leurs recommandations, en se mettant, si besoin est, directement en rapport avec le Secretaire général. 

19. 
Chaque jury présente un rapport annuel sur ses travaux au Secretaire général, par l'intermédiaire du Sous-Secrétaire général aux services du personnel. Ce rapport indique, sans révéler l'identité des parties intéressées, le nombre et le type d'affaires examinées ainsi que les résultats obtenus et résume les recommandations du jury. Il indique en outre, dans une section distincte, la suite que le Bureau des services du personnel a donné à chacune des recommandations du jury. Ce rapport est inclus dans un rapport général qui est distribué au personnel. 

_ _ _ _ _


